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L’Institut français de Pondichéry et le 
Dr. Ambedkar Government Law College
organisaient cette conférence internationale
sur « Les enjeux contemporains du foncier
et de la gestion des ressources naturelles
dans un contexte de globalisation », en
association avec l’Association francophone
d’anthropologie du droit et les facultés uni-
versitaires Saint Louis de Bruxelles. 
La conférence réunissait une quarantaine
de chercheurs et d’universitaires indiens
(en majorité), européens (essentiellement
français) et africains (Maghreb et Afrique
subsaharienne). La rencontre de juristes,
d’anthropologues du droit, d’anthropolo-
gues, de sociologues et de spécialistes de
questions spécifiques, comme la mise en
œuvre de réformes foncières, l’accès à
l’eau, la gestion des ressources forestières
et les droits des femmes et des minorités,
ont permis des échanges interdiscipli-
naires et comparatifs sur des régions du
monde où les enjeux autour du foncier et
la gestion des ressources naturelles se
présentent sous des aspects très variés.
L’intérêt global de cette manifestation fut
indéniable, même si l’abondance des
contributions n’a pas suffisamment per-
mis des échanges approfondis entre les
participants. Par exemple, le débat
amorcé dans une contribution (Étienne
Le Roy) sur l’influence des thèses de De
Soto, favorables au titrage systématique,
n’a pu être repris et envisagé sous un
angle comparatif.

Pour ma part, j’ai retenu quelques aspects
qui concernent la problématique foncière
dans le cas indien et qui contrastent avec
la situation générale de l’Afrique franco-
phone qui nous est mieux connue. Par
exemple, les prérogatives absolues des
États membres de l’Union indienne en
matière de réformes foncières et de ges-
tion des ressources, l’indépendance sour-
cilleuse du pouvoir judiciaire (qui n’a pas
pour autant la capacité de faire appliquer
ses décisions, ce qui peut entraîner des
situations de blocage), l’exclusion d’un
cinquième au moins des populations rura-
les de l’accès durable à des droits fonciers
pour des raisons qui tiennent à leur statut
de caste ou de minorité tribale, l’impor-
tance dans les débats d’Organisations non
gouvernementales (ONG) et d’associa-
tions activistes.
Certains de ces aspects rappellent les 
observations faites lors de la Conférence
de Pretoria organisée par l’Institut français
d’Afrique du Sud 1 et l’université de
Pretoria (entre autres) les 28 et 29 novem-

bre 2005 (lire le compte rendu qui suit).
Dans les contributions sur l’Afrique aus-
trale apparaissait également la prégnance
de l’héritage juridique britannique (fondé
sur la Common law) associé à une 
politique d’administration indirecte. On 
retrouve en Inde cette influence, combi-
née au poids du système social hindou
(comme elle a été combinée en Afrique
du Sud avec le système de l’apartheid).
Ces observations militent pour une prise
en compte documentée et comparative
des trajectoires institutionnelles et poli-
tiques reliant les formes contemporaines
de « gouvernance foncière » aux situations
coloniales. Cette question n’a pas seule-
ment un intérêt académique mais aussi un
intérêt en termes de politique économique
et de compréhension des « sentiers de
dépendance » dans lesquels sont enchâs-
sées les réformes foncières actuelles.
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1 On notera au passage l’intérêt des Instituts fran-
çais (d’Afrique du Sud, et de Pondichéry) pour le
thème foncier et réformes agraires. On ne peut
qu’encourager ces efforts, dans un domaine où les
recherches anglophones ignorent le plus souvent la
production scientifique francophone. À signaler
aussi l’intérêt du ministère français des Affaires
étrangères sur ce thème, sous forme d’un fonds de
solidarité prioritaire (FSP) « Appui à l’élaboration
des politiques foncières rurales » principalement
consacré aux pays africains.
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